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Lettre ouverte à l’occasion de la journée 

congolaise de la Presse (22 juillet 2005)

« Inquiétant recul de la liberté de la presse à quelques mois des élections »

Au Général-Major Joseph Kabila

Président de la République et Chef du gouvernement

A Monseigneur Marini Bodho

Président du Sénat

A Monsieur Olivier Kamitatu

Président de l’Assemblée Nationale

A Monsieur l’ambassadeur William Lacy Swing

Chef de la Mission des Nations Unies au Congo (MONUC)

Au Comité International d’Accompagnement de la

Transition (CIAT)

TOUS A KINSHASA.-

Concerne : inquiétant recul de la liberté de la presse à quelques mois des élections
Excellences et Honorables,

La République démocratique du Congo (RDC) commémore, le 22 juillet de chaque année, la journée nationale de la presse. Cette année encore, l’occasion est ainsi donnée au gouvernement congolais de renouveler ses engagements pris lors de la ratification de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (DUDH) et du Pacte International relatif aux Droits civils et Politiques (PIDCP). En effet, aux travers de ces deux instruments juridiques internationaux, la RDC avait pris l’engagement de garantir la liberté d’opinion et d’expression ainsi que le droit pour chaque individu de rechercher les informations et de les répandre quel que soit le support et sans considération des frontières.

Journaliste en danger (JED) et Reporters sans frontières (RSF/Paris) se réjouissent de cette célébration de la presse au Congo qui tombe cette année à quelques mois de l’organisation des premières élections générales voulues libres et transparentes prévues au plus tard le 30 juin 2006.  Non seulement ces élections, si elles ont lieu, seront les premières jamais organisées en RDC depuis plus de 40 ans, mais aussi elles sont sensées mettre fin à plusieurs années de guerre et de crise politique qui ont eu des effets très négatifs sur toutes les libertés en général, et particulièrement sur la liberté de la presse entendue comme droit d’informer et droit du public à être informé. D’où toute l’importance que les congolais, appuyés par la Communauté internationale, attachent à cet exercice démocratique.

A l’occasion de cette journée de la presse congolaise, JED et RSF/Paris souhaitent attirer votre particulière attention sur le fait qu’il ne peut y avoir d’élections crédibles sans une presse libre et que des élections non crédibles risquent d’être un nouveau détonateur pour de nouveaux conflits dont les congolais n’ont que trop souffert.

Si le train du processus électoral est en marche, en dépit de quelques ratés, au point d’atteindre ce jour l’étape de l ‘enrôlement des électeurs, force est de constater que plus on approche de la date des élections, plus la situation de la liberté de la presse en RDC devient non seulement préoccupante mais aussi inquiétante à plusieurs égards. Faut-il rappeler que la liberté de la presse,  c’est le thermomètre à travers lequel on jauge le degré de démocratie dans un pays ? Faut-il rappeler également que la période électorale est, par définition, un haut moment de contradiction ?  

Dans leur rôle de « chiens de garde de la société » et de « contre pouvoir », les journalistes et les médias, dans un pays qui n’a pas organisé d’élections libres depuis près de deux générations, ont pour mission non seulement de mobiliser les futurs électeurs mais surtout de montrer aux futurs électeurs qui est qui, qui fait ou a fait quoi et qui peut faire quoi demain s’il est élu. 

Force est pourtant de constater que le tableau actuel de l’exercice de la liberté de la presse sur l’ensemble de la République démocratique du Congo indique un inquiétant recul quant à la sécurisation tant physique que juridique des journalistes et des médias qui les emploient. Il est de ce fait impérieux que le Gouvernement congolais et la Communauté internationale représentée au Congo par le CIAT (Comité International d’Accompagnement de la Transition) s’engagent clairement,  chacun en ce qui le concerne, à garantir cette protection  physique et juridique des journalistes dans l’exercice de leur métier.

Sur le plan de la sécurité physique des journalistes, JED et RSF rappellent que le 28 mai 2005 à Lubumbashi, Jean Ngandu, journaliste à Radio Okapi (Un projet commun de la MONUC et de la Fondation Hirondelle Suisse) a échappé à une tentative d’assassinat. Des militaires armés ont tiré sur lui au moment où il rentrait chez lui au quartier Bel Air dans la commune de Kampemba. Appelé à dire ce qui se serait passé, le vice-gouverneur de la Province du Katanga  n’avait trouvé mieux que d’ironiser sur ce drame en trouvant « l’histoire trop belle pour  être vraie ». Des voix se sont élevées en vain, dont celles de la MONUC, de JED et de RSF, pour demander une enquête sérieuse sur cette affaire.  

Toujours dans la province du Katanga, six journalistes ont été pris en otage, le 24 avril 2005, par des groupes armés appelés « Maï-Maï » avant de s’échapper une semaine après. Ces journalistes étaient allés dans le Nord-Katanga couvrir l’opération de désarmement dénommée « Vélo contre arme » de l’ONG congolaise PAREC. 

Le 30 juin dernier, des journalistes  ont été brutalement empêchés de couvrir une manifestation  d’un parti de l’opposition contre le report des élections.  A Kinshasa, Tshikapa et Bandundu, une dizaine de journalistes ont été interpellés avec brutalité. Certains ont été battus et leurs matériels de travail confisqués.  Cette pratique n’est pas la première du genre. Chaque fois que des journalistes, bien identifiés comme tels,  tentent de couvrir une manifestation dite « non autorisée » par le gouvernement, ils sont assimilés aux manifestants et sont victimes d’une brutale répression policière pour laquelle l’impunité est la règle absolue. 

Concernant la sécurité juridique, le monitoring quotidien des atteintes à la liberté de la presse indique que depuis le début de cette année, au moins 36 journalistes ont été privés de leur liberté pour des plus ou moins longues périodes pour avoir exercé leur métier. 11 journalistes ont été agressés, torturés ou menacés. Dans 95 % de cas d’arrestation et/ou de condamnation des journalistes, le motif est « la diffamation » ou « imputations dommageables ». Cette infraction punie de la peine de privation de liberté par le code pénal congolais livre II, est devenue le moyen le plus facile utilisé par tout détenteur d’un quelconque pouvoir politique, économique ou militaire, pour faire taire un journaliste ou un média qui le dérange, avec la bénédiction d’une justice qui est tout sauf indépendante.

Le dernier exemple en date de cette instrumentalisation de la justice concerne la détention, sans jugement, puis l’incarcération dans l’ex-prison centrale de Makala (Centre Pénitentiaire et de Rééducation de Kinshasa, CPRK), de Jean-Marie Kanku, Editeur du journal « L’Alerte », sur une plainte en diffamation de Madame Cathérine Nzuzi wa Mbombo, ministre de la solidarité et des affaires humanitaires.

Il est reproché au journaliste d’avoir publié un article mettant en cause Madame la ministre dans une affaire de détournement d’une partie des fonds débloqués par le gouvernement pour la réhabilitation du marché de Kadutu  détruit lors des affrontements armés qui ont eu lieu à Bukavu, chef lieu de la province du Sud-kivu, et à l’aide aux opérateurs économiques de cette même province.

Selon l’article, qui cite sa source (une organisation norvégienne des droits de l’homme ayant enquêté sur des cas de corruption en RDC), sur les 1.000.000 dollars US débloqués, au moins 300.000 dollars n’ont pas été justifiés par la Ministre en charge de ce dossier. Le journaliste, attiré dans un guet-apens, le 11 juillet 2005, par des Inspecteurs judiciaires mobilisés pour le capturer, a été enfermé pendant 6 jours dans un cachot du Parquet de Grande Instance de Kinshasa/Gombe, avant d’être transféré, le 18 juillet 2005, à la prison centrale, alors qu’il n’ y a encore aucun jugement le condamnant ou établissant sa culpabilité.

Excellences, Honorables,

La multiplication des cas des journalistes incarcérés pour des motifs fallacieux d’imputations dommageables et des mal jugés qui accompagnent souvent les procès mettant en cause des journalistes ou des médias, justifient amplement le combat que nos deux Organisations mènent en faveur de la dépénalisation des délits de presse, c'est-à-dire la suppression des peines d’emprisonnement des journalistes pour des motifs tels que la diffamation, l’offense aux institutions ou autorités, les fausses nouvelles,etc. 

Alors que beaucoup de pays africains se sont déjà engagés sur cette voie, la RD Congo continue à traîner les pieds, en dépit de la volonté manifestée par la corporation des journalistes congolais dans la restructuration de leur profession par la mise sur pieds d’une instance d’autorégulation chargée de faire la police de l’éthique et de la déontologie dans la pratique du métier de journaliste et d’en sanctionner les manquements. Dans son plan directeur, le ministre de la presse et information, M. Henri Mova Sakanyi avait inscrit parmi les priorités la nécessité de dépénaliser les délits de presse. Depuis l’effet d’annonce, plus rien de concret n’est fait dans ce sens à ce jour.

Pendant que la corruption et les détournements des fonds publics sont quotidiennement dénoncés en RDC par les plus hautes autorités du pays et même des diplomates en poste à Kinshasa, les journalistes continuent de payer lourdement chaque fois qu’ils disent tout haut ce que tout le monde sait déjà en matière  de détournement des fonds publics et de corruption.  Ces nouveaux prédateurs de la liberté de la presse en RDC sont encouragés par la définition de la diffamation dans la législation congolaise. La véracité ou nom des faits avancés n’intéresse pas le juge qui s’en tient simplement à « l’honneur bafoué » de la personne qui se plaint. JED et RSF sont surtout étonnées  par l’impunité dont jouissent des individus ainsi mis en cause mais qui peuvent envoyer des journalistes en prison dans l’indifférence totale.

Au moment où tout le monde embouche la trompette « des élections libres, démocratiques et transparentes », il convient plus que jamais de souligner le rôle important des médias  qui permettent par leur couverture des campagnes politiques et autres événements électoraux, aux citoyens de disposer des éléments déterminants pour l’appréciation des programmes des candidats, favorisant ainsi leurs choix responsables et  définitifs. Et c’est l’action des mêmes médias agissant comme « chiens de garde » qui permet de mettre en lumière des initiatives frauduleuses ou douteuses. Pour cela, les journalistes doivent être libre d’accéder à toutes les sources d’information surtout publiques.

L’accès aux sources d’information publiques est une condition sine qua non du droit à l’information. Bien plus, la culture de la Bonne Gouvernance dont la transparence constitue la pierre angulaire ne peut devenir une réalité que si une loi sur la transparence et l’information publique fait obligation aux gestionnaires publiques à tous les niveaux de divulguer au maximum toutes les informations non couvertes par le secret pour des raisons d’intérêt général du pays. Cette loi de divulgation maximale des informations  publiques permettra aux journalistes d’accéder aux sources d’information et, par ricochet aux congolais d’être informés sur la manière dont ses mandataires gèrent la République.

Si l’on en croit un communiqué de l’UNPC (Union Nationale de la presse du Congo) diffusé le 20 juin dernier, JED et RSF sont scandalisées par le projet de la loi électorale qui interdirait aux journalistes l’accès aux bureaux de vote. Si cette disposition se confirme, la RDC aura choisi la voix du black out absolu là où la transparence est une condition de crédibilité.

Pour permettre à la presse de jouer correctement et dans la sérénité le rôle qu’on attend d’elle avant, pendant et après les élections, Journaliste en danger (JED) et RSF demandent :

· Au Président de la République :

· En attendant l’adoption par le Parlement et la promulgation d’une loi sur la dépénalisation des délits de presse, de prendre un moratoire suspendant les emprisonnements des journalistes pour des délits tels que la diffamation, les fausses nouvelles, etc.

· Au Sénat et au Parlement :

· d’inscrire la question de la dépénalisation des délits de presse à l’ordre du jour de ses plus proches sessions ;

· de voter un budget annuel d’aide à la presse conçue, non comme un cadeau du Prince à la presse, mais comme une contribution de la collectivité à sa propre information ;

· de voter une loi sur la transparence qui obligerait les mandataires publics à tous les niveaux à rendre compte au peuple en laissant libre l’accès des journalistes, sans exceptions, aux sources d’information officielles.

· A la Haute Autorité des Médias (HAM) 
· d’inscrire dans son programme prioritaire à soumettre au gouvernement et aux partenaires de la RDC l’aide à la presse, le renforcement des capacités des médias congolais sur base des critères objectifs, la mise sur pieds d’une messagerie pour la distribution de la presse, l’indépendance des médias publics et la formation des journalistes et autres professionnels de la presse ;

· de refaire le « cahier des charges » en tenant compte des exigences de la liberté d’expression telle que garantie par la nouvelle constitution et les articles 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme et du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ;

· Aux partenaires bilatéraux et multilatéraux de la RDC 

· de considérer le secteur des médias comme étant un secteur sinistré et prioritaire au même titre que le secteur de la santé, des infrastructures ou de l’éducation ;

· de faire bénéficier les médias congolais des programmes d’appui aux médias post-conflits comme ce fut le cas dans d’autres pays tels que la Sierra Leone ;

· Aux journalistes

· de faire preuve de professionnalisme par le respect strict de leur code d’éthique et de déontologie ;

· d’être solidaires de leurs confrères arrêtés ou malmenés dans le cadre de leur profession

Veuillez agréer, Excellences, Honorables, nos salutations distinguées.
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D. M’Baya Tshimanga




                                   Robert Ménard,

       Président                                             




           Secrétaire général
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